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OBSERVATIONS RECAPITULATIVES

1. Depuis son premier examen de  politique commerciale en 1998, le Mali, parmi les plus pauvres des "Pays moins avancés (PMAs)", a poursuivi son programme de réformes commerciales, structurelles et macro‑économiques.  Les efforts pour le désengagement de l'Etat des activités clés pour l'économie malienne, notamment dans l'agro-alimentaire, sont à souligner.  Pour le Mali, la réforme tarifaire effectuée au sein de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) a donné lieu à une importante réduction et simplification du tarif douanier accomplie de manière unilatérale.  Bien que l’essor de l’activité aurifère ait soutenu la croissance économique pendant la période en considération, celle-ci ne semble pas constituer une base durable à l’activité économique.  Le Mali est confronté à des problèmes majeurs de compétitivité liés à l’enclavement du pays et aux coûts élevés d’intrants tels l’énergie, l’eau, les communications, le crédit, les transports, ainsi que le poids de la fiscalité.  Les objectifs du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) seraient atteints par une dynamisation du secteur rural (notamment l’activité cotonnière), de l’activité industrielle, des services commerciaux, et des exportations traditionnelles (coton) et non-traditionnelles.  
2) Environnement économique 

2. Tel que cela était déjà le cas en 1998, la croissance économique au Mali dépend surtout de l’évolution de l’activité dans le secteur primaire, très sensible aux aléas climatiques.  Toutefois, l’augmentation de la production de l’or a permis la réalisation d’un taux de croissance économique moyen de l'ordre de 5,2 pour cent (1998-02).  Les excellents résultats de la campagne agricole 2003-04 ont permis de réaliser un taux de croissance économique de 5,6 pour cent en 2003 dans le contexte d’une inflation maîtrisée.  La production céréalière a atteint 3,6 millions de tonnes, le meilleur résultat enregistré depuis deux décennies, et source d’un excédent céréalier important.  La bonne pluviométrie a également fait augmenter la production cotonnière de 37 pour cent par rapport à la campagne 2002-03 pour atteindre le niveau record d’environ 600 mille tonnes, grâce à laquelle le Mali s’est hissé au premier rang des producteurs africains de coton graine.  Une continuation de la bonne tendance pluviométrique fait anticiper une accélération de la croissance économique à 6,7 pour cent en 2004.

3. Depuis le premier examen de politique commerciale, la situation des finances publiques s'est dégradée surtout par la diminution des dons rapportés au PIB;  le solde global hors dons est resté environ au même niveau, en raison surtout des efforts de recouvrement, notamment les droits et taxes à la douane et les dividendes distribués par les entreprises du secteur aurifère.  Dans le contexte d'essor de l'activité aurifère, le Mali a pu réaliser, de manière exceptionnelle, un excédent sur la balance commerciale en 2002 (sur base f.a.b– f.a.b) bien que la balance commerciale demeure déficitaire lorsque les coûts de transports sont intégrés (sur base f.a.b–c.a.f.).  Un allégement de la dette extérieure du Mali a été décidé en mars 2003 dans le contexte de l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE).
4. L’or est devenu la première source de recettes à l'exportation du Mali, ayant contribué pour 71,8 pour cent de la valeur du total en 2002 contre 40,6 pour cent en 1998.  Ce changement  s’est produit principalement au dépens du coton, dont la part dans le total a chuté de 44,1 pour cent en 1998 à 17,7 pour cent en 2002.  Bien que les volumes exportés soient en augmentation depuis le premier examen, les recettes tirées par le Mali des exportations de coton fibre ont souffert de la tendance à la baisse du cours mondial (exprimé en dollars EU), et l'évolution du cours du dollar EU face à l’euro car le franc CFA est ancré à l’euro.  Selon les données enregistrées par les pays importateurs, la part de l’Amérique (le Mexique, principalement) dans les exportations maliennes a augmenté tandis que celles des pays de l'Europe et de l'Asie ont baissé.  L'Union européenne (notamment la France et la Belgique-Luxembourg) reste le principal fournisseur de biens au Mali. 
5. L’effet principal de la crise ivoirienne sur les échanges commerciaux a été une réorientation des circuits traditionnels pour les transports du coton fibre du port d’Abidjan vers Téma, Dakar et Cotonou, et par conséquent des surcoûts liés aux transports des marchandises.

3) Cadre de la politique commerciale

6. Le Mali ayant été partie contractante de l'AGCT (GATT) (depuis le 11 janvier 1993, après avoir appliqué de facto l'Accord depuis 1967), est membre de l'OMC depuis le 31 mai 1995.  Le Mali accorde au moins le traitement NPF aux  Membres de l'OMC (à l’exception de l’Israël, avec lequel le Mali n’a toujours pas de relation officielle, y compris commerciale), et bénéficie des dispositions des Accords de l'OMC au sujet du "traitement spécial et différencié".  Grâce à l’initiative sectorielle en faveur du coton à l’OMC, dont le Mali est un des pays initiateurs et qui vise les pratiques de soutien de certains membres de l’OMC, une dimension multilatérale,plus importante, a récemment été donnée à la politique commerciale du Mali.  
7. Le Mali ne dispose pas de ressources humaines et financières suffisantes afin de pleinement participer dans le travail de l’OMC. Les actions envisagées et envisageables par l'OMC pour le Mali consistent en:  stages de politique commerciale à Genève;  cours régionaux de politique commerciale;  cours de politique commerciale de courte durée sur le PDD;  ateliers ou séminaires au niveau régional et sous-régional sur divers sujets  techniques de négociation;  séances de sensibilisation pour les parlementaires;  et diverses activités au siège de l’OMC.  Ils traiteront entre autres de sujets indiqués par les autorités tels que:  le renforcement de la capacité de négociation et la mise en œuvre des accords de l’OMC;  et l’insertion du Mali dans le commerce mondial. 
8. Depuis 1998, peu de changements majeurs sont intervenus dans le cadre constitutionnel de 1992 ainsi que dans le cadre juridique général.  Au niveau institutionnel, l’exécutif s’est doté d’une nouvelle structure de concertation public-privé, qui a la responsabilité de faire des propositions pour améliorer la compétitivité de l’économie et favoriser la mise à niveau des entreprises (technologies, informations économiques et commerciales, formation, infrastructures). Le Ministre de l'industrie et du commerce reste responsable de la formulation et de la mise en application de la politique commerciale, ainsi que de la politique industrielle.

9.  Les autorités donnent une importance centrale à l’intégration économique régionale dans leurs projets pour l’avenir du Mali.  Le Gouvernement s’est engagé notamment au renforcement de l’UEMOA et de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) en vue de l’accomplissement de l’Union africaine, ainsi qu'à la mise en œuvre du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD).  Dans le cadre de l’union douanière établie entre ses membres, la Commission de l’UEMOA définit progressivement une politique commerciale commune, qui se concrétise notamment par la négociation d’accords commerciaux et de positions communes à l’OMC.  Toutefois, le processus d’intégration au sein de la plus large Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a été relancé et accéléré à l'occasion du lancement des négociations en octobre 2003 avec l’Union européenne (UE) en vue de la conclusion d’un Accord de Partenariat Économique (APE).  Les membres de la CEDEAO s’accordent le bénéfice du traitement préférentiel sur les mêmes produits qu’au sein de l’UEMOA depuis 2004 et l’établissement d'une union douanière est prévu pour 2007.  Les nouveaux arrangements commerciaux avec l’UE, en remplacement de ceux établis sous l’Accord de Partenariat ACP-UE et qui font l’objet d’une dérogation accordée par les pays membres de l’OMC, doivent en principe être applicables à partir de 2008.

10. Le Code des investissements du Mali n'a pas été modifié depuis son premier passage devant l'OEPC ;  les investissements miniers et touristiques sont sujets respectivement à un traitement spécifique et l’accès aux secteurs des télécommunications, services financiers et l’électricité est réglementé.  Le Code des investissements consent des avantages fiscaux et des garanties aux projets d’investissements agréés ;  les entreprises principalement tournées vers l’exportation (production exportée à plus de 80 pour cent) peuvent être agréées au régime des entreprises franches et bénéficient de l’exonération totale de tous les droits et taxes (y compris les droits d'entrée) liés à leurs activités d’exportation pendant 30 ans; actuellement trois entreprises franches sont actives.  

4) Évolution de la politique commerciale

11. La politique commerciale du Mali consiste, dans l’essentiel, en la mise en application de la réglementation de l’UEMOA en la matière.  Le tarif douanier est aujourd'hui le principal instrument de la politique commerciale du Mali, ainsi qu'un moyen de collecte de la TVA et des droits d’accises  prélevés à la douane.  Au total, une part de 46,3 pour cent des recettes budgétaires (hors dons) était levée à la douane en 2002, en légère diminution par rapport à 1999.  Le Mali a mis en œuvre le Tarif Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA à partir du 1er janvier 2000.  Celui-ci regroupe les lignes tarifaires en quatre grandes catégories:  produits essentiels (0 pour cent);  produits de première nécessité, y compris les matières premières de base, les biens d’équipement, et les intrants spécifiques (5 pour cent);  intrants et produits intermédiaires (10 pour cent);  et biens de consommation finale (20 pour cent).  Le Mali a remplacé le droit de douane et le Droit Fiscal à l’Importation en place au moment du premier examen avec un seul droit, et par conséquent a unifié le tarif douanier.  Un autre changement majeur est la réduction du taux d’imposition (droit de douane) maximum de 35 pour cent à 20 pour cent, ce qui a réduit sensiblement l’écart type.

12. Eu égard aux droits supplémentaires permanents de l’UEMOA et de la CEDEAO perçus uniquement sur les importations des pays tiers (dont les prélèvements communautaires à 1 et 0,5 pour cent ad valorem respectivement et la redevance statistique à 1 pour cent ad valorem), la moyenne simple des droits de douanes NPF effectivement appliqués du Mali à été réduite de 22,1 pour cent en 1997 à 14,6 pour cent (version tarif octobre 2003).  Le Mali continue toutefois à pratiquer une protection prononcée à l’égard des produits agricoles, ce qui réduit le pouvoir d’achat des ménages.  Le taux maximum effectivement appliqué est 77,5 pour cent, et concerne le sucre, produit subissant une imposition supplémentaire par une Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI) de 55 pour cent;  la TCI était déjà en place au moment du premier examen en 1998.  Les autorités maliennes précisent que le sucre importé fait l’objet de subventions octroyées par les exportateurs et la TCI a comme objectif de compenser cette concurrence déloyale.  

13. Le Mali accorde des exonérations aux droits d’entrée sur les importations de marchandises originaires de l’UEMOA.  Il s’agit des produits du cru et de l’artisanat traditionnel, ainsi que les produits industriels dont les entreprises productrices sont agréées par la Commission de l’UEMOA.  Ce traitement préférentiel s’étend aux marchandises originaires de la CEDEAO depuis le 1er janvier 2004.  Les règles d’origine de la CEDEAO ont été harmonisées avec celles adoptées par l’UEMOA afin de rendre les deux régimes préférentiels compatibles l’un avec l’autre et avancer la couverture du traitement libre échange.  Tout produit d’origine UEMOA ou CEDEAO désirant bénéficier de préférences doit justifier la demande par un certificat d’origine.

14. Selon l’analyse faite par le Secrétariat de l’OMC pour les besoins de cet exercice, les consolidations touchent 42 pour cent des lignes tarifaires du Mali, dont 54,6 pour cent (poissons et produits de la pêche, lait et produits associés, savons, matières plastiques, coton, fibres synthétiques, vêtements, chaussures, et machines et matériel électrique) portent des taux de droits de douane effectivement appliqués jusqu' à 20 points de pourcentage au-dessus des niveaux consolidés (en dehors de la consolidation d'autres droits et impositions à 50 pour cent).  Ces dépassements sont dus aux concessions tarifaires faites par la France au nom de l’Afrique occidentale française pendant la période coloniale.  Seuls la Côte d'Ivoire et le Sénégal ont accompli des renégociations sous l’Article XXVIII du GATT de 1994, mais il semble que la Commission de l’UEMOA étudie la soumission d’une liste nouvelle pour ses membres.

15. En ce qui concerne l'évaluation en douane, le Mali applique la valeur transactionnelle depuis le  1er janvier 2004 (soit plus de trois ans et demi après le 1er juin 2000, date butoir du différé d’application de l'Accord de l'OMC en la matière).  Toutefois, des valeurs de référence sont utilisées pour certains produits (par exemple, les tissus de coton), couvrant au moins 76 lignes tarifaires, ce qui constitue dans la plupart des cas une forme de protection.  Dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord OMC sur l’évaluation en douane, la Commission de l’UEMOA est en quête d'une issue à la question des valeurs de référence.

16. Une contribution pour le programme de vérifications des importations (PVI) de l'ordre de 0,65 pour cent de la valeur f.a.b est perçue sur les  marchandises importées et exportées;  jusqu'en 2000, le Gouvernement avait pris en charge les frais associés au PVI.  Ce programme, en place depuis 1989, s’applique aux importations et aux exportations dont la valeur f.a.b est égale ou supérieure à 3 millions de francs CFA (50 000 dollars EU) qui ne sont pas exonérées de contrôles par arrêté (par exemple le pétrole brut).  Il convient de signaler que toute opération d’importation, qu’elle soit soumise ou non au PVI, doit assumer la contribution au PVI.  L'informatisation des procédures de dédouanement et les formalités en matière de documentation ont facilité l'importation et l'exportation.
17. Le Mali a conservé la distinction qui est faite entre les importations sujettes à une prohibition et celles sujettes à restriction et par conséquent à l’obtention d’une licence à l’importation.  Un des changements majeurs depuis le premier examen est la mise sous prohibition de l’importation de viande bovine de toute origine.  Tandis que l’importation des allumettes a été libéralisée, l’importation des cigarettes et tabac reste sujette à l’autorisation du Ministère du Commerce.  Les autorités maliennes justifient cette exigence par la sensibilité du secteur cigarettes et tabac, d’une part en raison de son apport au budget national (notamment les droits de douane et l’Impôt Spécial sur Certains Produits (ISCP)), et d’autre part, à cause du danger que représente le tabagisme pour la population.  Toute opération d’importation ou d’exportation doit se munir d’une intention, mais la dernière notification du Mali à l’OMC à ce sujet, qui date de 2001, précise que ce document est délivré sans limite de valeur ou de quantité.  Le Mali a avancé avec la mise en place de normes nationales, dont 93 ont été adoptées depuis son premier examen.  Celles-ci sont non discriminatoires et sont généralement fondées sur les normes internationales ou ont été alignées sur ces dernières.  Aucun produit n’est sujet à des normes obligatoires (règlements techniques).  Le Mali est redevenu membre abonné de l’ISO afin de s’informer des travaux en cours, mais n’a pas les moyens de participer activement à ceux-ci.  Un programme d’accréditation au niveau régional est en cours au sein de l’UEMOA.

18. L’État du Mali consent toujours des exonérations d’ordre fiscal et douanier aux entreprises agréées sous le Code minier, aux entreprises agréées sous le Code des Investissements, aux entreprises agréées sous le Code spécifique à l’activité touristique et d’hôtellerie, et, sous le Code particulier des investissements immobiliers, aux entreprises réalisant des logements économiques.  Le niveau annuel du manque à gagner en conséquence des exonérations consenties est rythmé par le niveau et la nature des investissements concernés (par exemple, l’ouverture de nouvelles mines d’exploitation aurifère).  En 2003, les exonérations consenties au cordon douanier se sont chiffrées à 35,8 milliards de francs CFA (59,7 millions dollars EU).  Le secteur agricole bénéficie également de soutiens importants, se chiffrant en moyenne à 16 pour cent des dépenses budgétaires du Mali.  

19. Bien que l’UEMOA ait adopté une réglementation en la matière de la concurrence et des aides d’État, aucun changement n’est à signaler pour le moment, à part le renforcement du cadre institutionnel malien.  En effet, les membres de l’UEMOA, et le Mali parmi eux, n’ont pas complété la mise en application de cette réglementation.  Au niveau national, tous les prix sont libéralisés actuellement à l’exception du prix à la pompe des carburants, fixé mensuellement en fonction des fluctuations des prix fournisseurs, ainsi que l’eau, l’électricité et la téléphonie.
20. L'État a continué son désengagement de l’activité économique par l’ouverture du capital d’entreprises d’État à des intérêts privés, notamment dans l’agro-alimentaire, mais reste actionnaire à titre minoritaire dans de nombreuses entreprises-clés, parfois en position de monopole de droit (l’égrenage du coton).  La cession des parts résiduelles de l'État dans de nombreuses entreprises industrielles est au programme du Gouvernement en 2004.
21. Le Mali semble avoir enregistré des progrès importants en ce qui concerne l’adjudication des marchés publics.  Un nouveau Code a été adopté en 1999 afin de renforcer les dispositions en matière d'anti-corruption.  Selon les données fournies par les autorités, la méthode de l’entente directe n’était utilisée que pour 11,8 pour cent de la valeur des marchés financés sur budget national, en forte baisse par rapport aux exercices précédents.  La préférence de 15 pour cent pour les entreprises maliennes sur les marchés de fournitures (10 pour cent dans le cas des services) demeure en place.  Afin d’en bénéficier, les entreprises étrangères peuvent se constituer en groupement sous conditions.
22. Il y a également eu une mise à niveau du régime de la propriété industrielle par l’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) afin d’assurer une convergence avec les exigences de l’Accord sur les ADPIC.  La révision de l’Accord de Bangui en 1999 a été ratifiée par le Mali le 19 juin 2000.  Le Mali n’a toujours pas finalisé la révision de son régime sur les droits d’auteur et les droits voisins, qui date de 1984, et les autorités citent les défaillances en matière d’assistance technique comme facteur d’explication.  Le Mali n’est membre que de quelques traités administrés par l’OMPI et, depuis le premier examen, n’a ratifié que ceux sur les droits d’auteur, sur les interprétations et exécutions et sur les phonogrammes (en 2002).  Les autorités maliennes font état de certaines difficultés en matière de défense de droits de propriété intellectuelle, notamment en ce qui concerne la piraterie des œuvres musicales d’artistes maliens et l’importation de produits contrefaits.  L’État manque de moyens pour sensibiliser la population ainsi que de ressources humaines et financières afin d'empêcher la vente des œuvres piratées.  

5) Évolution des politiques sectorielles

23. Depuis son premier examen des politiques commerciales, le Mali a poursuivi la réforme du secteur agricole engagée dans le cadre du Schéma Directeur de Développement Rural (SDDR), réactualisé en 2000, par le désengagement de l’État dans la production et la distribution (à part le coton), et la restructuration des instances administratives.  L’État concentre actuellement son action sur le soutien aux producteurs, tels que le développement des infrastructures au milieu rural, les programmes de formation ainsi que l’extension des services financiers (banques, systèmes financiers décentralisés, crédit sur projet).  L’organisation des petits paysans en coopératives n’est que dans sa phase initiale.  La mise en place du TEC de l’UEMOA a réduit considérablement la moyenne simple des droits et taxes appliquées sur les produits agricoles, qui est passée de 29,2 en 1997 à 17,5 pour cent.  D’autres mesures à caractère restrictif (valeurs de référence, taxes supplémentaires, taxes internes élevées) sont en place dans le cadre des politiques menées en faveur de certains produits nationaux (par exemple, le sucre, la viande, le tabac et les cigarettes).

24. Le coton fibre, exporté à la hauteur de 96 pour cent et par conséquent n’ayant  qu’un faible niveau de transformation au Mali -  demeure la pierre angulaire de l’activité agricole marchande.  Son importance est centrale pour le secteur manufacturier (l'égrenage étant la principale activité manufacturière).  La dynamisation de la filière coton a attribuée un rôle central dans la lutte contre la pauvreté.  Cette filière demeure dominée par la Compagnie malienne de développement des textiles (CMDT) dont l'État est  l’actionnaire majoritaire.  La CMDT jouit d’un monopole de droit de l’égrenage et de la commercialisation du coton fibre dans la zone cotonnière qui lui est attribuée et où se produit la quasi-totalité du coton malien.  La réforme de la filière, définie dans la Lettre de Politique de Développement du Secteur Coton (LPDSC) et adoptée  mi-2001, a comme objectif l’entrée de nouveaux opérateurs pour valoriser pleinement le potentiel cotonnier du Mali et aboutir à la privatisation de la CMDT en 2006.   Par conséquent, la CMDT se concentre actuellement sur l’activité d’égrenage et de commercialisation, réduit ses effectifs, et se désengage de ses missions diverses (aménagement des pistes rurales, éducation et activités sociales, etc.) dont l’État doit prendre en principe la relève.  Depuis  la campagne 2003-04 une nouvelle formule de fixation du prix au producteur prend en compte les prévisions des recettes de la CMDT (ainsi que ses coûts de production), le partage équitable de l’excédent ou du déficit économique de la filière entre producteurs et égreneurs, ainsi que l’aptitude de chacun d’assumer le risque de prix ;  un lien avec le cours mondial est par conséquent établi.  Pour la campagne 
2003-04, le prix plancher est 43 pour cent supérieur à celui de la campagne 1998-99, ce qui a permis de relever les revenus des producteurs et combattre plus efficacement la pauvreté en monde rural.  Dans le contexte de l’initiative sectorielle sur le coton, l'OMC a organisé un atelier régional sur le coton en mars 2004 au Bénin, avec l’objectif d’examiner les possibilités d'assistance financière et technique aux PMAs producteurs de coton, dont le Mali fait part.
25. La situation de la filière sucrière n’a que peu évolué depuis le premier examen.  Bien que celle-ci demeure celle qui est la plus protégée grâce à l’imposition supplémentaire de la TCI, le "Complexe Sucrier du Kala Supérieur (SUKALA-SA)", lequel contrôle l’ensemble de la production de canne à sucre et de sa transformation en sucre au Mali, peine à faire face à la concurrence du sucre importé.  L'État a ouvert le capital à des privés dans le but d’améliorer la compétitivité de la production.  La SUKALA couvre environ un quart des besoins nationaux.  Une nouvelle unité de production est prévue afin de couvrir entièrement les besoins nationaux et, éventuellement, écouler le surplus sur les marchés régionaux.  La protection accordée par la TCI joue un rôle central dans la rentabilité de cet investissement, mais ses effets sont dilués par la contrebande de sucre, qui semblerait fort développée.

26. Le Mali est le troisième producteur de l’or en Afrique.  La production industrielle de l’or a triplé entre 1998 et 2002 grâce à la mise en chantier de nouvelles mines, mais elle a baissé à 51,6 tonnes en 2003.  La prospection minière a bénéficié des incitations fournies sous le Code minier de 1991, remanié en 1999 afin d’augmenter les recettes tirées par l'État, tout en conservant les incitations à la recherche, prospection et mise en exploitation des mines.  Les importantes exonérations fiscales et douanières aux entreprises minières sont réduites pour les mines en phase d’exploitation et mises en chantier sous le nouveau Code.  Les entreprises aurifères sont sujettes à une Contribution pour Prestation de Services (CPS) de 3 pour cent sur leur chiffre d’affaires (6 pour cent au moment du premier examen) prélevée au moment de l’exportation.  L’État du Mali est également actionnaire dans les entreprises minières et reçoit des dividendes.  

27. L’évolution principale du secteur manufacturier depuis 1998 concerne le progrès accompli par l’État dans son programme de cessions d’actifs, qui doit également englober l’égrenage du coton, toujours sous monopole de la CMDT.  L’essentiel du parc industriel privé est composé d’anciennes entreprises d’État, produisant essentiellement pour alimenter le marché national, et subissant la concurrence des importations.  La protection tarifaire a été réduite depuis le premier examen, mais l’introduction de nouvelles mesures, telles les valeurs de référence, ainsi que la progressivité toujours forte du tarif douanier en faveur des produits finis, fait ressortir un bilan mitigé en matière de libéralisation.  La compétitivité des produits maliens, aussi bien sur le marché national qu’international, reste grevée par la cherté des prix de l'énergie, des transports et des télécommunications, et les coûts élevés des intrants, largement importés.  Ce constat, formulé au moment du premier examen, reste entier, et explique la pérennité de la protection accordée par l’État au secteur par diverses mesures tarifaires et non tarifaires.  Par conséquent, bien que diverses incitations soient proposées aux investisseurs, on constate toujours un faible niveau d’investissement dans le secteur industriel (hormis les boulangeries).

28. A partir de 1998, le Mali a effectué une reforme en profondeur du secteur de l’électricité dont un des objectifs majeurs demeure la mise à disposition de l’énergie électrique d'un plus grand nombre de la population (environ 10 pour cent des foyers y avait accès en 2002) et au moindre coût.  Cette réforme a eu comme résultats principaux la mise en place d’un cadre réglementaire qui consacre l’ouverture du secteur à de nouveaux opérateurs et le désengagement de l’État de la production et distribution de l’électricité.  La privatisation de l’opérateur historique est intervenue en 2000, et la société EDM-SA assure depuis le service public de l’électricité dans le cadre d’une convention de concession ;  l’électrification rurale est dévolue aux instances administratives locales.  La Commission de Régulation de l’Électricité et de l’Eau (CREE) approuve et contrôle les tarifs de l’eau et de l’électricité. 
29. Les  télécommunications est un autre secteur où une réforme a été mise en œuvre, bien que celle-ci ne soit pas encadrée par l’AGCS (le Mali ne s’est engagé que sur les services de tourisme).  Les tarifs téléphoniques au Mali restent parmi les plus élevés de la sous-région.  Le Code des télécommunications a été adopté en 1999 et fixe les conditions d’accès aux licences ainsi que l'établissement d'autorité de régulation du secteur.  L’opérateur historique, la SOTELMA, a obtenu une licence mobile GSM en 1999, suivie par un concurrent en 2002.  La cession d’une part minoritaire (49 pour cent, dont 33 pour cent est réservé pour le partenaire stratégique et la solde à des nationaux) dans la SOTELMA est inscrite au programme de privatisations de 2004.  Cette société conserverait son monopole sur les infrastructures et les services de base jusqu’à la fin 2005.

30. La disponibilité de services financiers demeure parmi les barrières les plus importantes au développement économique du Mali car l’offre qui est disponible dans le secteur bancaire est concentrée sur la CMDT, l’activité industrielle formelle et l’import-export, laissant de côté la demande des PME et des exploitants agricoles.  Depuis 1998, on constate au Mali une forte expansion de la micro finance, principalement des institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit ou systèmes financiers décentralisés (SFD), des institutions financées par les ONG et de celles financées par l'État.  Elles sont sujettes, tout comme les établissements bancaires, à la réglementation commune de l’UEMOA.

6) Perspectives

31. La libéralisation du commerce extérieur, les réformes structurelles et les efforts accrus de stabilisation macro-économique ont contribué à une amélioration de l’environnement économique au Mali et à des performances économiques supérieures à celles enregistrées lors du premier examen en 1998.  Force est de constater que celles-ci tiennent surtout leur origine dans la pluviométrie favorable des deux dernières campagnes agricoles ainsi que dans l’essor de l’activité aurifère, qui semble toutefois se tarir.  Les récentes réformes des secteurs eau, électricité et télécommunications ainsi que l'avancement du programme de privatisation, ne permettent  pas encore de constater l’émergence d’une dynamique porteuse dans le secteur industrielle.  La structure des exportations reste concentrée sur l’or et le coton, à faible valeur ajoutée, et dont les recettes varient en fonction de l’évolution des cours mondiaux, ainsi que du taux de change de l’euro.  Compléter les réformes en cours, simplifier le cadre réglementaire de l’activité 

économique, atteindre l’objectif d’un système judiciaire fonctionnel et améliorer la gouvernance, semblent des cibles prioritaires afin de faire avancer la confiance des opérateurs économiques. 

32. En tant que PMA, le Mali reçoit  une assistance technique et financière importante de la part des partenaires du développement.  Le Mali a d’ailleurs bénéficié d’une assistance considérable de l’OMC depuis son premier examen, qui ne s’est pas toutefois traduite dans une véritable mise à niveau en ce qui concerne sa participation au système multilatéral.  Le renforcement de cette aide est prévu dans le cadre de la Phase II du JITAP et du Programme Pilote du Cadre Intégré. Les négociations sur la question du coton sous l’Agenda de Doha,  pourraient apporter une contribution majeure aux efforts des PMAs producteurs du coton dont le Mali fait partie.  Toutefois, les bénéfices que le Mali peut tirer de l’accès aux marchés, que ce soit au niveau régional aussi bien que multilatéral, ne pourront pleinement se réaliser tant que l’économie du Mali ne sera pas en mesure de répondre d’une manière compétitive à la demande extérieure.

